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Résumé 

La périodicité des élections constitue l’un des fondements substantiels de la légitimité démocratique. En 
République Démocratique du Congo, le phénomène récurrent de « glissement électoral », entendu comme le 
dépassement des délais constitutionnels d’organisation des élections, soulève une interrogation centrale en droit 
constitutionnel : la prorogation de fait des mandats électifs au-delà de leur terme légal affecte-t-elle la légitimité des 
représentants ? 

À partir d’une approche exégétique et téléologique des normes constitutionnelles, enrichie par les apports de la 
théorie de la légitimité (Weber), du constitutionnalisme moderne et des analyses comparées des régimes électoraux, cette 
étude examine le glissement électoral comme rupture du principe de périodicité. Elle démontre que la limitation 
temporelle du mandat constitue un élément substantiel du pacte représentatif et que toute prorogation non justifiée 
introduit une dissociation entre légalité formelle et légitimité substantielle. 

L’article analyse ensuite la responsabilité institutionnelle de la Commission Électorale Nationale Indépendante 
(CENI) ainsi que le rôle du juge électoral dans la préservation du cycle démocratique. Il met en évidence les limites du 
contrôle juridictionnel dans les démocraties en consolidation et plaide pour l’émergence d’un constitutionnalisme 
préventif fondé sur la sécurisation normative du calendrier électoral, la responsabilisation des acteurs institutionnels 
et l’ancrage d’une culture constitutionnelle partagée. 

L’étude conclut que la normalisation du cycle électoral constitue une condition indispensable de consolidation 
de l’État de droit en République Démocratique du Congo. La maturité démocratique se mesure à la capacité d’un 
système politique à organiser, dans les délais constitutionnels, l’expression périodique de la souveraineté populaire. 

Mots-clés : légitimité démocratique, glissement électoral, périodicité constitutionnelle, CENI, contrôle juridictionnel, 
constitutionnalisme préventif, État de droit. 

Abstract 

The periodicity of elections constitutes a substantive foundation of democratic legitimacy. In the Democratic 
Republic of Congo (DRC), the recurrent phenomenon known as “electoral slippage”,  defined as the failure to organize 
elections within constitutionally prescribed deadlines, raises a fundamental constitutional question: does the de facto 
extension of elected mandates beyond their legal term undermine the legitimacy of political representatives? 

Drawing upon an exegetical and teleological interpretation of constitutional norms, and informed by theories of 
legitimacy (Weber), modern constitutionalism, and comparative electoral studies, this article conceptualizes electoral 
slippage as a structural breach of the principle of periodicity. It argues that the temporal limitation of mandates is not 
merely procedural but constitutes a substantive component of the representative pact. Any unjustified extension 
generates a dissociation between formal legality and substantive democratic legitimacy. 

The study further examines the institutional responsibility of the Independent National Electoral Commission 
(CENI) and the role of the electoral judge in safeguarding the democratic cycle. It highlights the structural limitations 
of judicial control in consolidating democracies and advocates for the development of a preventive constitutionalism 
based on normative safeguards, institutional accountability, and the internalization of constitutional culture. 

The article concludes that the normalization of the electoral cycle is essential for strengthening the rule of law 
in the DRC. Democratic maturity is ultimately measured by a political system’s capacity to ensure the periodic and 
timely expression of popular sovereignty. 

Keywords : democratic legitimacy, electoral slippage, constitutional periodicity, CENI, judicial review, preventive 
constitutionalism, rule of law. 

INTRODUCTION 

La démocratie contemporaine repose sur un principe cardinal : la souveraineté du peuple. Héritée des 
théories contractualistes classiques, cette souveraineté trouve son fondement philosophique dans l’idée 
selon laquelle le pouvoir politique procède du consentement des gouvernés (Locke, 1690 ; Rousseau, 1762). 
Dans les régimes constitutionnels modernes, cette souveraineté ne s’exerce pas de manière directe et 
permanente, mais par l’intermédiaire de représentants désignés au moyen d’élections libres, transparentes 
et périodiques. Ainsi, la démocratie représentative repose sur un mécanisme de délégation temporaire du 
pouvoir, juridiquement encadré et politiquement révocable. 
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La légitimité des représentants politiques découle dès lors du respect des critères universellement 
admis du suffrage : universalité, liberté, égalité, secret et périodicité. Ces exigences, consacrées par l’article 
25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ONU, 1966), constituent des garanties 
minimales de l’expression authentique de la volonté populaire. En théorie politique, la légitimité 
démocratique s’inscrit dans le modèle de la domination rationnelle-légale décrit par Weber (1922), selon 
lequel l’autorité est acceptée parce qu’elle procède de règles établies et reconnues. En ce sens, la légalité 
constitutionnelle et la légitimité démocratique tendent à se recouvrir lorsque les règles électorales sont 
respectées. 

La périodicité des élections occupe une place centrale dans cette architecture normative. Elle garantit 
la responsabilité politique des gouvernants et prévient la confiscation durable du pouvoir (Dahl, 1989). 
L’élection périodique assure également la possibilité de l’alternance, condition essentielle d’un régime 
pluraliste (Huntington, 1991). Sans périodicité effective, la démocratie se transforme en un système 
d’apparence électorale, où la compétition politique devient fictive et où la légitimité se détache 
progressivement de sa base populaire (Levitsky & Way, 2010). 

En République Démocratique du Congo (RDC), l’histoire constitutionnelle révèle cependant une 
récurrence préoccupante : le dépassement des délais constitutionnels d’organisation des élections, 
communément désigné sous le vocable de « glissement électoral ». Ce phénomène, observé sous différents 
régimes constitutionnels – de la Constitution de 1964 à celle du 18 février 2006 – se traduit par la prorogation 
de fait des mandats au-delà de leur terme légal. Il introduit une tension entre la continuité institutionnelle 
et le respect du principe de périodicité. 

Or, la théorie constitutionnelle enseigne que la durée du mandat constitue un élément substantiel du 
pacte représentatif (Esmein, 1896 ; Vedel, 1992). Le mandat électif étant limité dans le temps, son 
dépassement sans fondement constitutionnel explicite peut entraîner une dissociation entre légalité formelle 
et légitimité substantielle (Habermas, 1992). Dans les démocraties fragiles, cette dissociation alimente la 
défiance citoyenne et peut engendrer des crises de légitimation (Linz & Stepan, 1996). 

Le phénomène du glissement électoral soulève ainsi une interrogation fondamentale en droit 
constitutionnel congolais : la prorogation de fait des mandats électifs au-delà de leur terme constitutionnel 
affecte-t-elle la légitimité des représentants ? Autrement dit, un pouvoir peut-il demeurer légitime lorsqu’il 
s’exerce en dehors du cadre temporel fixé par la Constitution ? 

Cette question revêt une importance particulière dans les États en transition démocratique, où la 
consolidation institutionnelle demeure inachevée (Diamond, 1999). En RDC, la Commission Électorale 
Nationale Indépendante (CENI) et le juge constitutionnel apparaissent comme des acteurs clés dans la 
préservation de la régularité du cycle électoral. Toutefois, le contrôle juridictionnel, bien qu’essentiel, ne 
saurait à lui seul garantir la pérennité de la légitimité démocratique sans une culture constitutionnelle 
partagée (Ghai & McAuslan, 1970). 

La présente réflexion se propose dès lors d’analyser le glissement électoral à la lumière du principe 
de légitimité démocratique, du constitutionnalisme congolais et du rôle du juge électoral. Elle s’inscrit dans 
une perspective critique visant à identifier les mécanismes institutionnels susceptibles de prévenir la rupture 
du principe de périodicité et de consolider l’État de droit en République Démocratique du Congo. 

I. FONDEMENTS THÉORIQUES DE LA LÉGITIMITÉ DÉMOCRATIQUE 

1.1. Légitimité et démocratie représentative 

La légitimité politique désigne l’acceptation socialement reconnue de l’autorité par les gouvernés. Elle 
renvoie à la justification normative du pouvoir et à la croyance collective en sa validité. Dans son analyse 
classique des formes de domination, Weber (1922) distingue la légitimité traditionnelle, charismatique et 
rationnelle-légale. Les régimes démocratiques contemporains relèvent principalement de la domination 
rationnelle-légale, fondée sur des règles impersonnelles et sur la régularité des procédures juridiques. 

La démocratie représentative repose ainsi sur une construction juridique et politique spécifique : le 
pouvoir appartient au peuple, mais son exercice est délégué à des représentants désignés au moyen 
d’élections périodiques. Cette délégation trouve son fondement théorique dans la tradition contractualiste 
selon laquelle l’autorité politique procède du consentement des gouvernés (Locke, 1690 ; Rousseau, 1762). 
Le suffrage constitue alors le mécanisme institutionnel par lequel la souveraineté populaire s’exprime et se 
renouvelle. 

En régime démocratique, la légitimité repose principalement sur l’élection périodique des 
représentants. Pour Dahl (1989), la compétition électorale régulière constitue l’un des critères essentiels de 
la polyarchie. Elle garantit que les gouvernants restent responsables devant les gouvernés et que le pouvoir 
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demeure ouvert à l’alternance. De même, Schumpeter (1942) définit la démocratie comme une méthode 
institutionnelle permettant aux individus d’acquérir le pouvoir de décision à travers une compétition pour 
le vote du peuple. 

Le constitutionnalisme moderne établit dès lors une articulation fondamentale entre trois notions 
structurantes : 

- la légalité, entendue comme la conformité de l’exercice du pouvoir aux normes juridiques 
supérieures (Kelsen, 1960) ; 

- la légitimité, comprise comme l’adhésion du corps politique à l’autorité instituée (Weber, 1922 ; 
Habermas, 1992) ; 

- la souveraineté populaire, principe selon lequel toute autorité émane du peuple (Sieyès, 1789). 

Dans un État démocratique, la périodicité des élections garantit que la délégation de pouvoir demeure 
temporaire et révocable. Le mandat électif n’est pas un droit subjectif acquis par l’élu ; il constitue une 
habilitation juridiquement limitée dans le temps et politiquement conditionnée par la confiance populaire. 
Comme le souligne Vedel (1992), la limitation temporelle du mandat est un élément substantiel du régime 
représentatif, car elle empêche la transformation de la délégation en appropriation durable du pouvoir. 

La démocratie suppose ainsi une coïncidence dynamique entre légalité et légitimité. Lorsque les règles 
constitutionnelles encadrant la durée des mandats sont respectées, la légitimité démocratique se trouve 
consolidée. En revanche, toute altération des mécanismes de renouvellement électoral peut provoquer une 
crise de légitimation, particulièrement dans les systèmes politiques en consolidation (Linz & Stepan, 1996). 

1.2. La périodicité comme condition essentielle de légitimité 

Le principe de périodicité constitue l’un des piliers du constitutionnalisme démocratique. Il est 
consacré par plusieurs instruments normatifs internationaux et nationaux. 

L’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ONU, 1966) garantit à tout 
citoyen le droit de prendre part à la direction des affaires publiques et d’être élu « au cours d’élections 
périodiques honnêtes ». Le Code de bonne conduite en matière électorale du Conseil de l’Europe (2002) 
précise que les élections doivent être organisées à intervalles réguliers afin d’assurer la continuité 
démocratique. De même, la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 fixe 
expressément la durée des mandats électifs, consacrant ainsi la limitation temporelle du pouvoir comme 
principe constitutionnel. 

La périodicité assure plusieurs fonctions fondamentales : 

 La responsabilité politique : les gouvernants savent qu’ils devront périodiquement rendre compte 
devant les électeurs (Przeworski, 1991). 

 L’alternance démocratique : la compétition électorale permet la rotation pacifique des élites 
politiques (Huntington, 1991). 

 La prévention de la concentration durable du pouvoir : la limitation temporelle réduit les risques 
d’autoritarisme électoral (Levitsky & Way, 2010). 

La théorie de la légitimité procédurale développée par Habermas (1992) insiste sur le fait que la 
validité du pouvoir démocratique dépend du respect des procédures qui rendent possible la formation libre 
de la volonté politique. La périodicité électorale constitue précisément l’une de ces procédures essentielles. 

Ainsi, la légitimité démocratique suppose la concordance entre la durée constitutionnelle du mandat 
et l’exercice effectif du pouvoir. La Constitution ne fixe pas seulement des compétences ; elle détermine aussi 
des temporalités. Toute prorogation non justifiée d’un mandat électif introduit une dissociation entre légalité 
formelle et légitimité substantielle. Même si la continuité institutionnelle peut être invoquée pour éviter le 
vide juridique, l’exercice prolongé du pouvoir sans renouvellement électoral fragilise l’adhésion populaire 
et peut ouvrir la voie à des crises de confiance. 

Dans les démocraties émergentes, où la consolidation institutionnelle demeure fragile (Diamond, 
1999), le respect strict de la périodicité électorale apparaît donc comme une condition indispensable de 
stabilité politique et de crédibilité constitutionnelle. 

II. LE GLISSEMENT ÉLECTORAL COMME RUPTURE DU PRINCIPE DE PÉRIODICITÉ 

2.1. Définition et manifestations du glissement en RDC 

Le glissement électoral peut être défini comme le report, intentionnel ou insuffisamment justifié, des 
élections au-delà des délais constitutionnels, entraînant la prolongation de fait des mandats électifs. Il ne 
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s’agit pas d’un simple retard technique ; il constitue une altération du cycle constitutionnel de 
renouvellement du pouvoir. 

Dans la théorie constitutionnelle, la durée du mandat fait partie intégrante de la norme de 
compétence. Comme l’indique Kelsen (1960), la validité d’un organe dépend non seulement de son mode de 
désignation, mais aussi du respect des conditions temporelles fixées par la norme supérieure. Le 
dépassement du terme constitutionnel affecte donc la régularité du titre juridique de l’autorité. 

L’histoire institutionnelle congolaise révèle plusieurs épisodes caractéristiques : 

 Sous la Première République, après les élections de 1960 organisées dans le cadre de la loi 
fondamentale, les renouvellements institutionnels n’ont pas respecté les échéances prévues par 
la Constitution de 1964 (Mabiala Mantuba-Ngoma, 2013). 

 Sous la Deuxième République, les élections présidentielles prévues en 1991 et les législatives de 
1992 n’ont pas été organisées, prolongeant de facto le mandat du régime en place (Vunduawe 
Te Pemako & Mboko Dj’Andima, 2020). 

 Sous la Constitution du 18 février 2006, le report des élections générales prévues en 2016 a 
constitué un épisode majeur de glissement, ayant nécessité des arrangements politiques 
extraconstitutionnels, notamment l’Accord du 31 décembre 2016 (Esambo Kangashe, 2020 ; 
Kankonde, 2024). 

Ces différents épisodes montrent que le glissement n’est pas un phénomène conjoncturel, mais un 
pattern institutionnel récurrent dans l’évolution constitutionnelle congolaise. Il traduit une tension 
persistante entre continuité institutionnelle et respect de la périodicité démocratique. 

Dans la littérature comparée, ce type de situation est analysé comme une manifestation d’« 
autoritarisme électoral » ou de « démocratie illibérale », où les institutions formelles subsistent mais où les 
mécanismes de compétition régulière sont affaiblis (Levitsky & Way, 2010). Le glissement apparaît ainsi 
comme une technique de neutralisation de l’alternance sans suppression formelle du cadre constitutionnel. 

2.2. Conséquences sur la légitimité des représentants 

Lorsque les élections ne sont pas organisées à l’expiration du mandat : le consentement populaire 
cesse juridiquement ; la représentativité devient discutable et la légitimité politique s’affaiblit. 

En démocratie représentative, le mandat repose sur un pacte temporel entre l’électeur et l’élu. Ce pacte 
est limité dans le temps et subordonné à la possibilité de réévaluation périodique par le corps électoral 
(Przeworski, 1991). Lorsque le renouvellement électoral n’intervient pas à l’échéance prévue, la base 
consensuelle de l’autorité se trouve fragilisée. 

Weber (1922) souligne que la domination rationnelle-légale repose sur la croyance dans la validité des 
règles. Or, si la règle constitutionnelle fixant la durée du mandat n’est pas respectée, la croyance dans la 
régularité du système peut s’éroder. Habermas (1992) parlerait ici d’une crise de légitimation : la légalité 
formelle peut subsister, mais la légitimité substantielle – fondée sur l’adhésion citoyenne – se détériore. 

Dans le contexte congolais, la prorogation des mandats au-delà de leur terme constitutionnel a suscité 
des contestations sociales et politiques, révélant une dissociation entre continuité juridique et acceptabilité 
politique (Mbata, 2007). Même lorsque des décisions juridictionnelles ou des compromis politiques sont 
invoqués pour justifier la prolongation, la perception populaire peut rester marquée par l’idée d’une 
confiscation du pouvoir. 

Le glissement constitue ainsi une rupture du principe de périodicité, pilier du constitutionnalisme 
démocratique. Il transforme la temporalité constitutionnelle en variable politique, ce qui affaiblit la 
prévisibilité institutionnelle. Or, la stabilité démocratique repose précisément sur la certitude que le pouvoir 
est limité dans son étendue et dans sa durée (Linz & Stepan, 1996). 

2.3. L’exception de force majeure 

Il convient toutefois de distinguer le glissement intentionnel des hypothèses exceptionnelles pouvant 
justifier un report électoral. En droit, la force majeure suppose la réunion de trois conditions cumulatives : 

- un événement imprévisible ; 

- indépendant de la volonté des autorités ; 

- insurmontable malgré des diligences raisonnables. 

Ces critères, consacrés en droit civil et transposables au droit public, permettent de justifier 
exceptionnellement une prorogation limitée des mandats (Esmein, 1896). Toutefois, dans une perspective 
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constitutionnelle, l’invocation de la force majeure doit être strictement encadrée, car elle déroge au principe 
fondamental de périodicité. 

La doctrine constitutionnelle enseigne que les états d’exception ou circonstances extraordinaires ne 
peuvent suspendre la démocratie que de manière proportionnée et temporaire (Schmitt, 1922 ; mais critiqué 
par Agamben, 2003). Dans les démocraties contemporaines, le report électoral pour cause de force majeure 
doit faire l’objet d’un contrôle juridictionnel rigoureux afin d’éviter qu’il ne devienne un instrument de 
consolidation autoritaire. 

En République Démocratique du Congo, toute prorogation fondée sur des contraintes techniques, 
sécuritaires ou logistiques devrait être soumise à l’appréciation stricte du juge constitutionnel. Celui-ci doit 
vérifier la réalité, la gravité et l’inévitabilité des circonstances invoquées. À défaut, le report risque de 
basculer du registre de la nécessité vers celui de l’opportunité politique. 

Ainsi, si la force majeure peut juridiquement tolérer une prorogation exceptionnelle, elle ne saurait 
devenir un mécanisme structurel de gestion du calendrier électoral. La banalisation du report affaiblit la 
crédibilité constitutionnelle et ouvre la voie à une normalisation du glissement. 

III. RESPONSABILITÉ CONSTITUTIONNELLE ET CONTRÔLE JURIDICTIONNEL 

3.1. La CENI et la responsabilité institutionnelle 

La Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) constitue, en droit congolais, l’organe 
technique chargé de l’organisation du processus électoral. Son existence participe de l’ingénierie 
institutionnelle visant à garantir la neutralité et la crédibilité des élections, conformément aux standards 
internationaux en matière de gestion électorale (IDEA, 2014). 

Dans la théorie de l’État de droit, les autorités administratives indépendantes exercent des 
compétences spécialisées mais demeurent soumises au principe de légalité (Rivero & Waline, 2009). La CENI 
ne dispose donc pas d’un pouvoir discrétionnaire absolu quant à la détermination du calendrier électoral. 
Sa mission est strictement encadrée par la Constitution du 18 février 2006 et par la loi électorale. Elle agit 
dans le cadre d’une compétence liée en ce qui concerne le respect des délais constitutionnels des mandats. 

Lorsqu’un calendrier électoral viole les délais constitutionnels sans justification valable, la 
responsabilité institutionnelle de la CENI peut être engagée. En droit public, la violation d’une norme 
constitutionnelle par une autorité administrative constitue une faute susceptible d’entraîner des 
conséquences disciplinaires ou juridictionnelles (Vedel, 1992). La durée du mandat étant fixée par la 
Constitution, toute planification électorale conduisant mécaniquement à son dépassement pose un problème 
de conformité normative. 

Dans le contexte congolais, plusieurs auteurs ont souligné que la crédibilité du processus électoral 
dépend de l’indépendance réelle de la CENI vis-à-vis du pouvoir exécutif (Esambo Kangashe, 2020 ; 
Kankonde, 2024). Lorsque la commission apparaît comme instrumentalisée ou défaillante dans 
l’organisation du calendrier, la légitimité globale du cycle électoral est affectée. 

La responsabilité des dirigeants de la CENI peut ainsi être envisagée sous l’angle : 

- de la faute grave dans l’exercice de leurs fonctions ; 

- de la violation du principe constitutionnel de périodicité ; 

- de l’atteinte à la sécurité juridique des mandats électifs. 

En régime constitutionnel, la compétence électorale est une mission de service public essentielle. Sa 
défaillance ne saurait être banalisée, car elle affecte directement la souveraineté populaire. 

3.2. Le rôle du juge électoral 

Le contrôle juridictionnel constitue un mécanisme central de préservation de la légitimité 
démocratique. La juridiction constitutionnelle et les juridictions administratives exercent un rôle d’arbitre 
dans le contentieux électoral. 

Dans la théorie du constitutionnalisme, le juge est qualifié de « gardien de la Constitution » (Kelsen, 
1928). Sa fonction ne se limite pas à sanctionner des irrégularités postérieures au scrutin ; elle consiste 
également à assurer le respect des principes structurants du système démocratique. 

En matière électorale, le juge dispose notamment du pouvoir d’annuler un calendrier contraire à la 
Constitution, de contrôler la régularité des opérations électorales et d’apprécier l’existence et la gravité d’un 
cas de force majeure. 

Le contrôle du calendrier électoral relève d’une logique préventive. Comme le souligne Cappelletti 
(1989), la justice constitutionnelle moderne tend à évoluer vers un contrôle anticipatif destiné à prévenir les 
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crises institutionnelles. Dans le contexte congolais, l’annulation d’un calendrier violant la durée 
constitutionnelle des mandats constituerait un mécanisme efficace de prévention du glissement. 

Le juge électoral ne doit pas se limiter au contentieux post-électoral. Un contrôle exclusivement curatif 
serait insuffisant pour préserver la périodicité démocratique. Il doit également exercer un contrôle préventif 
de constitutionnalité, en vérifiant que les actes préparatoires du processus électoral respectent les 
prescriptions constitutionnelles. 

Cette exigence s’inscrit dans la logique de l’État de droit substantiel, où la justice constitutionnelle 
devient un instrument de régulation du jeu démocratique (Favoreu, 1994). 

3.3. Les limites du contrôle juridictionnel 

Toutefois, le contrôle juridictionnel rencontre des obstacles structurels, particulièrement dans les 
démocraties en consolidation. Parmi ces limites figurent : 

- les pressions politiques susceptibles d’affecter l’indépendance du juge (Ghai & McAuslan, 1970) 
; 

- la lenteur procédurale, incompatible avec l’urgence électorale ; 

- les difficultés d’exécution des décisions juridictionnelles. 

Dans les régimes hybrides ou fragiles, la justice constitutionnelle peut se trouver placée au cœur de 
conflits politiques majeurs, ce qui expose son autorité à des contestations (Levitsky & Way, 2010). En outre, 
la dépendance institutionnelle ou budgétaire peut affaiblir son autonomie effective. 

La protection de la périodicité électorale exige donc plus qu’un simple mécanisme contentieux. 
Comme le souligne Habermas (1992), la légitimité démocratique ne repose pas uniquement sur des sanctions 
juridiques, mais sur une culture politique partagée qui internalise les normes constitutionnelles. 

IV. VERS UN CONSTITUTIONNALISME PRÉVENTIF 

Le respect de la périodicité électorale ne peut dépendre exclusivement de la sanction juridictionnelle. 
Il suppose une internalisation des valeurs constitutionnelles par les acteurs politiques. Le 
constitutionnalisme ne se réduit pas à un ensemble de textes ; il implique une pratique régulière de limitation 
du pouvoir (Elster, 1993). 

Dans les États en transition démocratique, la consolidation institutionnelle dépend de l’adhésion des 
élites politiques aux règles du jeu constitutionnel (Diamond, 1999). L’autonomie effective de la CENI, la 
neutralité de l’administration électorale et la vigilance citoyenne constituent des facteurs déterminants de 
prévention du glissement. 

Le constitutionnalisme préventif repose ainsi sur la primauté du respect volontaire de la norme 
constitutionnelle, plutôt que sur la seule crainte de la sanction. 

Plusieurs mécanismes pourraient renforcer la prévention du glissement électoral : l’obligation 
constitutionnelle de publication anticipée du calendrier électoral dans un délai raisonnable avant 
l’expiration des mandats ; un mécanisme automatique de saisine du juge constitutionnel en cas de retard 
significatif ; un régime de responsabilité politique et disciplinaire clairement défini en cas de manquement 
grave. 

Ces instruments participeraient d’une logique de dissuasion institutionnelle. En droit comparé, 
certaines constitutions prévoient des mécanismes de contrainte temporelle stricte afin d’éviter les 
prorogations implicites (Huntington, 1991). La prévention du glissement passe par la sécurisation normative 
du cycle électoral. 

Le respect strict de la périodicité électorale constitue une condition indispensable de stabilité politique 
durable. La limitation temporelle du pouvoir est l’un des critères fondamentaux du constitutionnalisme 
moderne (Linz & Stepan, 1996). 

Une démocratie ne se définit pas uniquement par l’existence formelle d’élections, mais par leur 
régularité, leur compétitivité et leur conformité aux délais constitutionnels (Dahl, 1989). L’alternance 
pacifique du pouvoir demeure le baromètre de la maturité démocratique. 

En République Démocratique du Congo, la consolidation de l’État de droit passe par la normalisation 
du cycle électoral et par la restauration de la confiance dans les institutions chargées de l’organiser et de le 
contrôler. La prévention du glissement ne relève pas seulement d’une exigence juridique ; elle constitue une 
condition essentielle de légitimité politique et de stabilité institutionnelle. 
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CONCLUSION  

L’analyse du glissement électoral en République Démocratique du Congo met en évidence une 
tension structurelle entre continuité institutionnelle et respect du principe constitutionnel de périodicité. Or, 
dans un régime démocratique, la limitation temporelle du pouvoir ne constitue pas une simple formalité 
procédurale ; elle représente l’un des fondements substantiels de la légitimité politique. La démocratie ne se 
définit pas uniquement par l’existence d’élections, mais par leur régularité effective et leur conformité aux 
délais fixés par la norme constitutionnelle. 

Le glissement électoral, lorsqu’il excède le cadre strict de la force majeure, opère une dissociation 
progressive entre légalité formelle et légitimité substantielle. Si la continuité de l’État peut être invoquée 
pour éviter le vide institutionnel, elle ne saurait justifier la normalisation d’une prorogation indéterminée 
des mandats. En démocratie représentative, le mandat électif est une habilitation temporaire, conditionnée 
par la possibilité de renouvellement ou de sanction par le corps électoral. Son dépassement non justifié 
fragilise la confiance publique et altère la crédibilité constitutionnelle. 

L’étude révèle également que la préservation de la périodicité électorale ne peut reposer 
exclusivement sur la Commission Électorale Nationale Indépendante ni sur le juge constitutionnel. Si la 
responsabilité institutionnelle de la CENI peut être engagée en cas de manquement grave, et si le juge 
électoral demeure le garant juridictionnel de la Constitution, la consolidation démocratique exige un 
dépassement du modèle purement contentieux. Le constitutionnalisme ne se réduit pas à la sanction ; il 
implique une culture politique de respect des règles, une internalisation des valeurs de limitation du pouvoir 
et une vigilance citoyenne permanente. 

Dès lors, la problématique du glissement électoral invite à repenser la gouvernance constitutionnelle 
en termes préventifs. La sécurisation normative du calendrier électoral, l’automaticité de certains 
mécanismes de contrôle juridictionnel et la clarification des régimes de responsabilité pourraient contribuer 
à dissuader les dérives temporelles du pouvoir. Mais au-delà des réformes techniques, l’enjeu demeure 
fondamentalement politique : il s’agit d’ancrer durablement la suprématie de la Constitution dans les 
pratiques institutionnelles. 

En définitive, la maturité démocratique d’un État se mesure à sa capacité à organiser, dans les délais 
prescrits, la compétition politique et l’alternance pacifique. En République Démocratique du Congo, la 
consolidation de l’État de droit passe nécessairement par la normalisation du cycle électoral. La périodicité 
des élections ne constitue pas une exigence circonstancielle ; elle est la condition même de la légitimité des 
gouvernants et de la stabilité institutionnelle. Là où le temps constitutionnel est respecté, la souveraineté 
populaire demeure vivante ; là où il est altéré, la démocratie s’expose à l’érosion progressive de sa substance. 
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